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        PRÉFACE

        
            Le livre que propose aujourd’hui Walter Bruyère-Ostells s’inscrit dans le renouveau des études sur le premier XIXe siècle, en particulier dans le domaine de l’histoire sociale du fait militaire. Après Natalie Petiteau s’intéressant aux vétérans de la Grande Armée, avant Stéphane Calvet s’interrogeant sur le devenir des officiers charentais après 1815, Walter Bruyère-Ostells pose la question essentielle de la reconversion des dizaines de milliers d’officiers ayant participé à l’épopée napoléonienne entre 1800 et 1815. À l’origine de cette recherche, figuraient quelques intuitions liées à la découverte de parcours individuels laissant penser que certains de ces officiers avaient joué un rôle dans les mouvements révolutionnaires qui ont suivi la chute de Napoléon, malgré l’intention affichée par les négociateurs du Congrès de Vienne d’empêcher le retour de la Révolution en Europe. L’auteur a patiemment scruté, dans les archives, les dossiers des officiers de la Grande Armée tant en France qu’à l’étranger et a pu ainsi dresser la liste de plus de 330 officiers engagés dans des mouvements révolutionnaires après 1815 : 139 Italiens, 119 Français, 40 Polonais, 24 Belges, 3 Allemands, 2 Grecs, 1 Espagnol, 1 Portugais et 1 Anglais. Cette identification est déjà en soi une performance ; elle fait sortir de l’ombre bien des figures oubliées à côté des généraux Pepe, Lallemand ou Vaudoncourt qui étaient bien connus.

            On suit pas à pas ces personnages d’abord à travers les révolutions américaines, notamment aux côtés de Bolívar, héros de l’indépendance de l’Amérique latine, mais aussi dans les projets suscités aux États-Unis, par exemple au Champ d’Asile, pour faire revivre le souvenir de Napoléon. On passe ensuite en Europe où la révolution napolitaine de 1820-1821 mobilise certains de ces officiers d’autant mieux que le souvenir de Murat, propagateur de l’idée de l’unité italienne, est encore prégnant, au point que sa femme Caroline est alors interdite de séjour en Italie. Puis l’on passe avec eux dans le Piémont, où les esprits s’échauffent à leur tour à la suite de la révolution napolitaine, et enfin en Espagne où les anciens officiers de la Grande Armée jouent un rôle essentiel aux côtés des libéraux partisans de la constitution de Cadix de 1812, entraînant du reste dans leur sillage de plus jeunes militaires, à l’image d’Armand Carrel ; ces officiers européens engagés en Espagne préfigurent les brigades internationales. L’étude montre bien au passage le lien entre ces divers mouvements révolutionnaires. On connaissait les influences réciproques entre Naples et Madrid, autour du débat constitutionnel. On voit apparaître à travers l’itinéraire de certains officiers passés de Naples en Espagne, à l’image du général Pepe lui-même, la constitution de réseaux humains dans le prolongement du mouvement révolutionnaire au sud de l’Europe. L’engagement dans la guerre d’indépendance de la Grèce est ensuite analysé, autour de la figure de Fabvier, de même qu’il est perçu à travers les réseaux de philhellènes à travers l’Europe. Dans tous ces lieux, les officiers de la Grande Armée servent à la fois de forces d’encadrement pour les troupes réunies sur place, mais ils jouent aussi un rôle dans la construction d’une idéologie nationalitaire. Il ne faut pas non plus oublier que ces hommes sont souvent des professionnels de la guerre qui ne savent pas faire autre chose et se transforment donc en mercenaires. Toutefois, il ne faut pas majorer leur importance sur le plan numérique. En Espagne, en Grèce et en Amérique latine, leur participation est faible ; elle est un peu plus forte en Italie. On notera enfin, au cours de cette première décennie, l’absence complète de l’espace germanique, pourtant lui aussi parcouru de mouvements libéraux, ce que confirme la faiblesse des officiers d’origine allemande dans l’échantillon constitué. On peut s’interroger sur cette absence qui semblerait confirmer un rejet plus net de la période napoléonienne et à l’inverse un lien plus fort entre les opposants à Napoléon et les libéraux des années 1817 et suivantes. L’étude de la révolution de 1830 et de la part prise par les anciens officiers napoléoniens est d’une autre nature ; l’analyse des révolutions de France, de Belgique et de Pologne est de ce point de vue très significative, car les officiers de la Grande Armée y ont une place non négligeable. Ils organisent les combats, mais finalement prennent une faible part à la solution politique de la crise en France et en Belgique, où la révolution est victorieuse ; ils sont plus actifs sur le plan politique en Pologne, où la révolution échoue.

            Mais qui sont ces officiers ? Sont-ils représentatifs de l’ensemble de ceux qui ont servi dans la Grande Armée ? Questions auxquelles Walter Bruyère-Ostells répond au fil des pages, en mettant en avant quatre générations successives parmi ces hommes, celle des officiers nés autour de 1769 (41) – ils ont vingt ans en 1789 et ont connu pour la plupart toutes les guerres de la Révolution et de l’Empire – ; la génération suivante, celle de 1779, qui comprend 66 officiers, est intermédiaire ; celle de 1789 est composée de 173 officiers qui entrent dans l’armée essentiellement sous l’Empire, enfin la génération des Marie-Louise, est marquée par la défaite (ils sont 31). Ce sont pour l’essentiel des représentants de la bourgeoisie, mais surtout de la noblesse, ou plutôt des noblesses, française mais aussi étrangères, italienne notamment. La plupart de ces officiers sont sortis du rang, conformément à la moyenne des officiers français de la Grande Armée. Près d’un sur cinq a appartenu à la Garde, mais dans l’ensemble ils ont eu sous l’Empire des carrières ordinaires. Beaucoup sont décorés de la Légion d’honneur. Proportionnellement en revanche, les armes d’élite dominent (artillerie et cavalerie). Mais souvent ils subissent une déception à l’époque de la Restauration. Ils ne sont pas conservés dans l’armée (67,8 % sont placés en demi-solde, 83,1 % pour les seuls officiers français) ou bien leur grade n’est pas reconnu, d’où une frustration qui peut conduire à un engagement à l’étranger. Walter Bruyère-Ostells remet à juste raison en cause l’idée selon laquelle tous les officiers de la Grande Armée hostiles à la monarchie restaurée seraient bonapartistes. La plupart se caractérisent surtout par leur attachement aux idéaux de 1789 et oscillent donc entre libéralisme, républicanisme et bonapartisme. Ce sont des patriotes au sens que l’on donne alors à ce terme. De ce fait il ne faut pas majorer leur attachement à la cause de Napoléon II, ce qui peut expliquer leur relative discrétion sur ce point en 1830, la solution libérale finalement adoptée, avec l’adoption d’une monarchie constitutionnelle en France comme en Belgique, leur convenant assez bien. En Italie en revanche, ils contribuent à la formation d’une idéologie plus radicale, qui participe du mouvement de Risorgimento.

            L’auteur souligne aussi l’importance des réseaux ayant contribué à leurs engagements, à travers les liens régimentaires noués dans la Grande Armée, puis surtout à travers les complots des premières années de la Restauration. L’organisation de véritables agences de recrutement n’est pas l’aspect le moins intéressant de cette analyse. Les pages consacrées à la manière dont Bolivar recrute à partir de Londres des officiers de l’armée de Napoléon sont à cet égard très suggestives. On notera aussi l’importance des lieux : Marseille, port d’embarquement vers la Grèce, Genève, plaque tournante du libéralisme européen, Paris, siège de plusieurs comités patriotiques. Mais c’est évidemment la franc-maçonnerie qui paraît être le commun dénominateur à tous ces hommes. On connaissait bien, depuis les travaux de Jean-Luc Quoy-Bodin, l’influence de la franc-maçonnerie dans l’armée de la Révolution et de l’Empire. Ce livre confirme sa forte imprégnation chez les officiers engagés dans les mouvements révolutionnaires au début du XIXe siècle. Elle est le creuset de ces engagements. On en retrouve l’influence particulièrement à Naples, mais aussi en Piémont et en Espagne. Le lien entre loges et sociétés secrètes est bien mis en valeur (Philadelphes, réseaux de Buonarotti). À travers la participation de ces officiers aux divers complots développés notamment en France, c’est à une relecture du poids des anciens militaires dans ces tentatives de renversement du pouvoir monarchique qui est ainsi proposée. Ils jouent aussi un rôle essentiel dans la charbonnerie italienne mais aussi française. Les liens s’entrecroisent donc pour constituer dans l’Europe du temps une internationale patriote et libérale, dont les officiers sont une des matrices essentielles.

            Walter Bruyère-Ostells montre en effet fort bien comment l’analyse d’une révolution atlantique décrite jadis par Godechot et Palmer, reprise il y a peu par Annie Jourdan, s’appuie non seulement sur un fondement idéologique commun, mais aussi sur un réseau d’hommes. La Grande Armée et avant elle l’armée de la Révolution a servi de creuset. Elle a accueilli une génération de jeunes gens pour lesquels le combat au nom d’un idéal n’est pas un vain mot. Certes, parmi eux, se dissimulent des professionnels de la guerre, mais dans l’ensemble c’est bien un idéal libéral, voire républicain, plutôt d’ailleurs que bonapartiste, alimenté par la fréquentation des loges et sociétés secrètes, qui les pousse à rester dans l’action. L’étude s’achève au début des années 1830. Ensuite les rangs de ces officiers se clairsèment. Pourtant tous n’ont pas dit leur dernier mot, à l’image du commandant Parquin, cher à Jacques Jourquin, engagé dans les putschs de Louis Napoléon Bonaparte et qui meurt en prison sans avoir vu la restauration de l’Empire pour laquelle il s’était battu. Les parcours évoqués sont d’une très grande richesse. Ils offrent une histoire vivante, pleinement incarnée, des mouvements révolutionnaires du premier tiers du XIXe siècle qu’on ne pourra désormais plus aborder sans avoir recours à ce livre.

        

        Jacques-Olivier Boudon
Professeur à l’université Paris-Sorbonne
            
Président de l’Institut Napoléon

    


        INTRODUCTION

        
            Le général Pepe, chef de la révolution napolitaine en 1820 ; les colonels Ansaldi et Regis, meneurs de l’insurrection en Piémont ; le colonel Fabvier, héros de l’indépendance grecque ; le général Chlopicki, dictateur de la Pologne soulevée contre l’autorité russe en 1830 ; le colonel Sercognani, marchant sur la Rome pontificale en 1831, le général Lallemand, trublion sur la frontière mexicaine ou encore le général Brayer, chef d’état-major de San Martín : ces noms sont évoqués dans tous les manuels d’histoire de la première moitié du XIXe siècle. Pourtant, une ligne, au mieux, résume leur action. Derrière ces noms glorieux, aujourd’hui épars et presque tombés dans un total anonymat, se cachent des hommes non résignés face aux régimes conservateurs qui succèdent à l’Empire napoléonien après 1815. Leur engagement politique frise parfois l’esprit de sacrifice. Ils vivent comme des rebelles, des aventuriers. Derrière leurs grades d’officiers se devinent surtout de longues carrières débutées sous la Révolution ou la période napoléonienne. En effet, les chefs des mouvements nationaux et libéraux sont des vétérans de la Grande Armée. Certains ont déjà une longue carrière emplie de faits d’armes brillants. Ils acceptent pourtant de nouveaux risques : l’exil, la prison, voire la mort.

            Un vaste champ de bataille

            Après Waterloo, le Vieux et le Nouveau Monde se réorganisent autour des principes de légitimité, d’ordre social et religieux. Après la secousse de la Révolution française, les idées nouvelles ne s’éteignent cependant pas. Les monarchies intègrent, à des degrés divers, les idéaux nationaux et libéraux. En France, Louis XVIII octroie une Charte, garantie de nombreux acquis révolutionnaires. La Pologne de 1815 devient un royaume à part entière, liée à la Russie par une simple union unilatérale. Les monarchies réactionnaires construisent cependant la Sainte-Alliance tandis que les oppositions voudraient une « Alliance des peuples ». Celle-ci n’aboutira qu’en 1848. Dans ce laps de temps, le combat pour les causes nationales et libérales enflamme régulièrement le dispositif diplomatique et militaire de la Sainte-Alliance, lors des révolutions de l’Europe du Sud de 1820 à 1823, de la guerre d’indépendance grecque à partir de 1821 puis du soubresaut insurrectionnel, sur tout le continent, en 1830-1831. L’ambition libérale a même été propagée en Amérique latine, cabrée contre les colonisateurs. En revanche, l’Allemagne fait exception. Les idées unitaires se développent d’abord dans les milieux étudiants (les Burschenschaften) et touchent assez peu les militaires. Là, le mouvement se construit sur les théories nationalistes de Fichte, c’est-à-dire sur un « nationalisme du ressentiment » contre l’Empire.

            En dehors de l’Allemagne, le champ d’action des vétérans napoléoniens couvre tous les territoires sous influence française à l’époque impériale dans lesquels ont lieu des mouvements libéraux et/ou patriotiques : France, Italie, Espagne, Portugal, Belgique, Grèce1 et Pologne. Principal autre foyer de construction d’États indépendants, l’Amérique du Sud accueille également des combattants issus de la Grande Armée. Dans ces poudrières européenne et sud-américaine, les anciens officiers de Napoléon, en activité ou non, estiment avoir un rôle à jouer. En effet, pour ces hommes, la mission qu’ils ont accomplie au sein des armées impériales a certes été de servir l’ambition de l’Empereur mais aussi de diffuser les idéaux de la Révolution française.

            C’est pourquoi, sous la Restauration, des officiers issus de la Grande Armée figurent parmi les protagonistes des révolutions et guerres d’indépendance. En 1830-1832, les combats sont, certes, en partie animés par la génération de Mazzini ou des frères Bonaparte (Napoléon Louis et Louis Napoléon présents en Romagne) mais l’encadrement est toujours assuré par des vétérans des guerres d’Empire. Ensuite, les grands mouvements insurrectionnels se font hors du contrôle politique des anciens officiers de Napoléon. Ainsi, en 1848, aucune révolution ne porte au pouvoir un vétéran napoléonien. Émergent alors des chefs politiques issus des « générations romantiques ». Dans la continuité de l’influence impériale, le meilleur exemple est d’ailleurs français : Louis Napoléon Bonaparte devient président de la République puis empereur sous le nom de Napoléon III.

            Contrairement à celle de 1848, la vague révolutionnaire de 1830 est animée par les anciens officiers d’Empire. Entre ces deux événements, quelle date symbolise le mieux le changement de génération des chefs ? La campagne de 1833 au Portugal, qui met face à face libéraux et conservateurs, nous paraît un terme probant à l’engagement au premier plan de vétérans napoléoniens en Europe. Cette année-là, le libéral don Pedro place ses troupes sous les ordres du général Solignac, ancien du corps Junot au Portugal. Il fait aussi appel à de nombreux autres anciens officiers de la Grande Armée comme Suarce ou Ramorino. En 1834, ce dernier dirige encore en Savoie des combattants pour l’unité italienne. Seulement, cette dernière expédition a été organisée par Giuseppe Mazzini. On peut donc voir dans cette conspiration le symbole du basculement de l’initiative révolutionnaire vers la génération de 1848. Surtout, l’année 1834 ouvre une nouvelle ère d’activisme menée par les futurs quarante-huitards (fondation de la Jeune Europe par le même Mazzini à Berne, agitation républicaine à Paris ou insurrection de Lyon).

            Des officiers en rupture ?

            Entre 1815 et 1833, face à la nouvelle Europe politique, seul un très petit nombre d’anciens officiers de la Grande Armée (quelques milliers au plus2) choisissent de se dresser contre le nouvel ordre international. Ces vétérans se mettent au ban de leur pays, ils doivent passer leur vie en exil. L’errance devient parfois leur quotidien. Maurice Persat parcourt l’Amérique du Sud, l’Espagne, l’Italie et la Grèce avant de rentrer en France. À chaque étape, il prend part aux combats. Les plus persécutés renoncent très vite à demeurer en Europe ; ils rejoignent l’Amérique latine dès 1816-1817 pour y faire une nouvelle carrière. Pourtant, une grande motivation est nécessaire pour accepter de tels sacrifices. Elle s’explique par la nostalgie d’un passé fait de barouds glorieux, l’envie ou le besoin pécuniaire de poursuivre une carrière militaire malgré les licenciements. D’autres motifs encore peuvent être avancés : volonté de continuer la lutte contre les conservatismes royaux ou impériaux, désir de voir émerger des nations remises en cause par la Sainte-AllianceSur ces idéaux, les historiens ont ensuite plaqué des courants politiques pas toujours bien définis, ni clairement identifiés chronologiquement : bonapartisme, républicanisme, libéralisme, nationalisme, autant de termes presque galvaudés tant ils sont utilisés pour désigner les opposants de la première moitié du XIXe siècle. Très flous, ces concepts sont souvent compris dans des acceptions qui dépeignent en fait la seconde moitié du siècle. Finalement, la culture politique de ces hommes reste à éclairer. La gauche politique fait bloc sous la Restauration et ne cherche pas à mettre en relief ses différents courants. Par ailleurs, les officiers ne sont pas toujours capables d’expliquer rationnellement leurs choix politiques. C’est pourquoi l’étude de la révolution de 1830 est cruciale en France pour saisir les positionnements dynastiques (Orléans ou Bonaparte). On décrit traditionnellement les vétérans napoléoniens comme bonapartistes. Ils se rallient pourtant majoritairement à Louis-Philippe en 1830. Pour mieux appréhender cette apparente incohérence, on peut s’appuyer sur les trajectoires de vétérans européens de la Grande Armée. En effet, si ces hommes sont de nationalités diverses, leur culture politique a, en partie, été façonnée dans le même creuset, la Grande Armée.

            La culture politique des hommes se forge toujours en fonction de leur vécu. Or, certaines générations d’officiers ont débuté sous la Révolution, d’autres sous l’Empire. Alors que ces hommes sont issus de zones géographiques et de milieux socioculturels différents, il est permis de penser que cette diversité a un impact sur leur culture politique. Effectivement, les affrontements personnels entre vétérans au moment des décisions politiques et militaires décisives sont frappants : antagonisme des généraux Pepe et Colleta à Naples en 1821, entre officiers supérieurs polonais ou entre Sercognani et Armandi en Romagne en 1831. Quel rôle joue le dépit provoqué par le blocage des carrières, la position de demi-solde et le mépris pour le passé de la Grande Armée dans leur culture politique ? Si les difficultés économiques de certains anciens officiers les poussent vers des pratiques proches du mercenariat (Amérique du Sud, Grèce, Portugal), le besoin de s’expatrier est parfois beaucoup plus prosaïque (poursuite dans des affaires de mœurs, de dettes, de duels…).

            Les filières d’engagement sont également au cœur de notre réflexion. En effet, l’enrôlement n’est que très rarement individuel. Par exemple, dans la conspiration du 19 août 1820 en France, le recrutement s’est fait au sein de la légion de la Seine. Devenus fuyards, les conspirateurs ont tendance à suivre les mêmes chemins. Desbordes et Delamotte passent ensemble en Belgique et combattent tous deux en Espagne en 1823. Ainsi, les formes de sociabilité, les contacts utilisés par les vétérans sont-ils essentiels pour comprendre comment se préparent les insurrections, comment se forment les corps qui affrontent les armées de la Sainte-AllianceParfois recherchés par la police, ces officiers qui voyagent sur de longues distances doivent pouvoir compter sur des lieux d’étape. Leurs combats nécessitent également des sources de financement importantes.

            Dans ces mouvements, le rôle des sociétés secrètes est toujours évoqué sans que les historiens soient d’accord sur la place à leur accorder. La sociabilité maçonne était très ancrée au sein de la Grande Armée. Sert-elle de terreau idéologique aux insurrections ? Ses réseaux ont effectivement permis les contacts entre les libéraux des différents pays au moment des révolutions. Malgré la réputation de neutralité politique de la franc-maçonnerie, certaines loges ont également encouragé le philhellénisme de leurs membres. L’engagement carbonariste a davantage été pris en compte par l’historiographie. Pour autant, il est souvent lié par les historiens aux seules Italie et France. À travers l’action du général Pepe ou de La Fayette, on mesure pourtant que les ambitions de la société secrète débordent le cadre de ces deux aires géographiques.

            En fait, la plupart des travaux qui portent sur la période ont un cadre national. Embrasser un espace plus large permet donc de mesurer les liens entre les différents mouvements. À partir des années 1950, Jacques Godechot a tenté de démontrer qu’une relation devait être établie entre tous les mouvements révolutionnaires « atlantiques » de 1770 à 1815, voire à 1848. Ses contradicteurs l’ont alors accusé de réduire le rôle de la Révolution française. La controverse est aujourd’hui, sinon apaisée, du moins dépassionnée. Or, ces officiers napoléoniens ont bien l’impression et la volonté de s’inscrire dans un même mouvement qui embraserait l’Europe et l’Amérique contre les monarchies despotiques. Il faut s’interroger sur le lien entre les mouvements nationaux et libéraux de la première moitié du XIXe siècle et la période antérieure des révolutions atlantiques. Leur engagement doit aussi être pensé sur un temps long qui court jusqu’à nos jours. Cette culture politique fondée sur la nation et la démocratie libérale, qu’ils contribuent à diffuser en Europe et en Amérique du Sud, ne continue-t-elle pas à s’étendre dans le reste du monde aujourd’hui à la demande des grandes puissances européennes et nord-américaines ?

        

    


            PREMIÈRE PARTIE

            À L’AVENTURE, POUR LA GLOIRE ET LA FORTUNE


            
            
            
        


                CHAPITRE PREMIER

                LA NOSTALGIE DE L’EMPIRE

                
                    « Après l’Empereur, je ne vois ni salut, ni honneur, ni patrie. Je ne vois que Cosaques, Prussiens, Allemands, Anglais et douleur de toute part […]. » En quelques lignes, Georges Beauchef décrit ses préparatifs avant son « départ de la belle France, ma chère patrie que je n’oublierai jamais, même si je sais que je mourrai loin d’elle3 ». Né en 1785, cet homme s’engage en 1805 et combat à Austerlitz, Iéna, Friedland ou en Espagne. Il ne devient officier que sous les Cent-Jours : sous-lieutenant au 2e chasseurs à cheval de la Garde. Mais, en 1815, il refuse de servir les Bourbons. Ils « ne représentaient rien face au sentiment national […] ; Napoléon, lui, représentait beaucoup4 ». À l’instar de Beauchef, des centaines d’officiers choisissent à la chute de l’Empire de quitter l’Europe pour tenter leur chance en Amérique car ils ont l’impression que le monde dans lequel ils ont vécu vient de s’écrouler. Dans leur esprit, ce monde est celui de la Révolution et de ses idéaux, véhiculés par la Grande Armée et incarnés par Napoléon, face à l’Europe des rois.

                    Peu importe de savoir si cette vision est exacte, elle est chevillée au cœur de ces hommes. Pour eux, demeurer en France, en Italie ou dans un autre royaume du Vieux Continent n’a pas de sens. Les plus illustres d’entre eux sont traités comme des pestiférés. Tel est le cas pour le général Lallemand. Meneur du « complot du Nord » contre la première Restauration, commandant le corps des chasseurs à cheval de la Garde à Waterloo, cet officier a demandé en vain d’accompagner Napoléon à Sainte-Hélène5. Cet honneur lui a été refusé. Interné à Malte, il se réfugie d’abord à Smyrne. Proscrit du territoire français, Lallemand se décide donc à quitter l’Europe et propose ses services à l’Empire ottoman comme instructeur. Le sultan repousse sa proposition, par peur de froisser Louis XVIII. Comme Lallemand, le chef d’escadron Mercher est présent sur le Bellerophon, auprès de Napoléon jusqu’à Portsmouth. Comme le général, il est retenu à Malte6. Après un détour au service du shah d’Iran, Mercher rejoint lui aussi l’Amérique et fait carrière en Argentine. Pourtant, moins fortunés, moins aventureux ou simplement autorisés à demeurer sur le sol français, la plupart des officiers restent et doivent subir le sort que leur réserve la Restauration.

                    Victimes des monarchies restaurées

                    En 1815, dans toutes les régions jusque-là subordonnées à l’Empire napoléonien, se mettent en place des régimes très conservateurs. À Paris, Louis XVIII, frère de Louis XVI, monte sur le trône. Dans un premier temps, la Restauration se traduit en une vengeance royaliste. En fait, cette Terreur blanche illustre une lame de fond qui submerge tout le continent. Ainsi des officiers issus de la Grande Armée, connus pour leurs opinions trop tranchées, sont-ils assassinés : le cas le plus illustre est le maréchal Brune, tué par la foule à Avignon et jeté dans le Rhône dans les premiers jours de la seconde Restauration. À Marseille, les « mamelouks », régiment d’élite formé en 1798 et habillé à l’orientale lors de la campagne d’Égypte, sont également victimes de massacres populaires. Natalie Petiteau relève la trace de sentiments identiques particulièrement significatifs dans le Doubs ou dans le Jura7… Ces fureurs sont, en réalité, les manifestations extrêmes d’un changement de place accordée aux ex-officiers napoléoniens dans la nouvelle société. Ce nouveau regard sur eux est impulsé par les institutions. D’ailleurs, les Bourbons eux-mêmes affichent leur dédain pour ceux qui ont servi l’Usurpateur. Dès le 1er août 1815, une ordonnance prévoit que toute demande de décoration pour des actes de bravoure accomplis sous les Cent-Jours soit rejetée. À présent, la suspicion pèse en permanence sur les anciens officiers napoléoniens : à partir du 25 mai 1816, les officiers en disponibilité ou en non-activité doivent faire viser leur passeport par les autorités militaires avant tout déplacement (y compris à l’intérieur du royaume). Cette marginalisation est l’un des facteurs d’explication du choix de l’exil.

                    Au-delà des risques encourus pendant la Terreur blanche, il faut prendre en compte la détresse financière dans laquelle se trouvent nombre de vétérans8. Aussi une large majorité d’entre eux peut-elle avoir ressenti une aversion rapide pour les régimes de la Restauration. Plus de 20 000 officiers français sont placés en demi-solde en 1815. En 1817, ils sont encore plus de 17 0009. Parmi les candidats au passage outre-Atlantique, une très large majorité d’officiers français a ainsi été licenciée en 1814 ou 1815 avec traitement de demi-solde10. Les brimades envers les vétérans napoléoniens concernent toute l’aire du « Grand Empire11 ». En Piémont, Victor-Emmanuel mène également une politique très réactionnaire et s’attaque aux symboles de la Révolution et de l’Empire. Ainsi interdit-il aux militaires décorés de la Légion d’honneur, sous l’Empire, de porter leur décoration12. Un passé brillant dans les armées françaises ou dans celles du royaume d’Italie n’est pas perçu comme un gage d’excellence. Au contraire, on favorise la carrière d’hommes dont l’opposition à Napoléon est bien connue.

                    Toute réintégration dans l’armée sarde nécessite d’ailleurs le passage devant une commission. Si elle n’est pas systématique, la rétrogradation de rang semble la procédure la plus courante. Aucune statistique n’a pu être établie sur cet aspect, faute d’une connaissance parfaitement linéaire du parcours de tous les officiers piémontais. En tout cas, les officiers de cavalerie sont pris en priorité dans les rangs de l’aristocratie. Dans ses Mémoires13, Calosso rappelle qu’il a servi comme adjudant-major sous Sebastiani mais que le service dans le corps des officiers lui est refusé en Piémont en 1814 parce qu’il est roturier. Il n’est réintégré qu’au rang de fourrier. Cette politique pousse donc de nombreux anciens officiers de l’armée d’Italie à gagner l’Amérique. Dans l’armée des Pays-Bas, une épuration est également effectuée14 et, pour les vétérans des guerres d’Empire que l’on garde, on préfère les envoyer aux Indes. Au total, les raisons ne manquent pas aux vieux grognards napoléoniens pour choisir l’exil. Ils n’ont pas toujours de problème financier. Par exemple, Maurice Persat signale son niveau confortable de fortune avant ses pérégrinations.

                    S’éloigner d’urgence

                    D’autres n’ont pas la même chance. Ancien chef d’escadron, François Xavier Durand est attiré à Buenos Aires par la solde : « N’ayant aucun moyen pour me procurer mon existence que mon épée, je la dévouai au service patriote15. » Son compagnon d’armes Charassin rapporte sa rencontre à La Nouvelle-Orléans avec « un chef d’escadron des lanciers polonais couvert de blessures mais sans fortune. Il doit incessamment partir pour le Mexique. Étant à Philadelphie sans argent et ne voyant aucun moyen d’entrer au service des Indépendants [mexicains], il crut le faire avec plus de facilité à La Nouvelle-Orléans16 ». Toutefois, la situation des demi-solde polonais est encore pire. Rarement fortunés, perçus comme des activistes gênants par la Restauration, les officiers polonais sont tous licenciés du service actif entre 1815 et 182217. Pourtant, beaucoup veulent rester en France et ne rentrent pas en Pologne. Ce sont souvent les persécutions de la part des Bourbons qui les poussent à s’engager dans les mouvements libéraux. C’est pourquoi ils appartiennent aux vétérans les plus actifs dans ces révolutions. Ainsi le colonel Bellina-Skupiewski fait-il partie des organisateurs des passages d’officiers de la Grande Armée des États-Unis vers l’Argentine18. Pour sa part, Schultz figure parmi les hommes du Champ d’Asile19 aux côtés de Lallemand ou Persat. Il rejoint ensuite successivement les révolutions napolitaine et piémontaise (1821) avant de combattre en Espagne (1821-1824)20. Son compatriote, Jacques Faron, est tout aussi entreprenant : il suit Schultz dans l’aventure du Champ d’Asile et rallie Naples avec lui21. Il accompagne Schultz en Piémont et s’embarque pour l’Espagne22. Comme ses compatriotes, l’ancien chef de bataillon Radonski, en demi-solde depuis 1815, fuit une première fois en l’Amérique avant de revenir s’installer en Italie23.

                    D’autres motifs que les préoccupations financières peuvent expliquer l’exil de ces officiers. Le général Solignac accepte de prendre la tête des troupes libérales du Portugal en 1833. Certes, sa connaissance du pays et l’attachement qu’il lui porte ont dû peser dans sa décision. Mais, surtout, il a été mis en disponibilité en 1832 en raison d’un conflit personnel avec Soult. L’appétit financier du maréchal est fort connu. Mis en cause dans des malversations (550 000 francs détournés) en 1806 en Italie, Solignac est du même acabit. En novembre 1811, il est destitué ; de nouveaux doutes pèsent sur sa gestion administrative en Espagne et il demeure en disgrâce jusqu’en 181424. En fait, il n’est pas une exception. La réputation de plusieurs officiers candidats à l’exil est entachée : « La plupart des Français que je vois ici me font rougir pour ma Nation », rapporte un vétéran, « la plupart d’entre eux sont des misérables perdus de mœurs, étrangers à toute espèce d’industrie honorable. Plusieurs même ont été flétris en France, condamnés aux galères et sont passés au nouveau monde à l’expiration de leur ban. Force m’était d’opter entre leur société et celle des Américains. J’ai dû préférer cette dernière où on m’a su gré de mon aversion pour des êtres trop dégradés pour que je les regardasse comme mes compatriotes25 ». Tableau incroyablement sévère mais non totalement dénué de vérité ! Accusé une première fois en 1813 de malversations financières, le colonel Douarche doit éponger d’importantes dettes. Pour cela, il tente en 1815 de détourner la caisse du 5e régiment étranger lors du repli après Waterloo. Pour échapper à ses créanciers, il fuit ensuite la France et s’embarque pour les États-Unis26.

                    Mais des facteurs politiques doivent être également avancés pour expliquer l’éloignement de ces officiers. Les hommes les plus hostiles à la Restauration ont préféré donner leur démission plutôt que servir le nouveau régime, poussant l’historien à porter un regard équilibré. Forgée par Balzac et les romantiques, l’image d’Épinal du demi-solde aigri et sans le sou ne correspond pas à la majorité des cas. Toutefois, la relativiser ne doit pas masquer la persécution politique dont sont victimes certains officiers. Prenons l’exemple de François Drouet, fils de l’homme qui a identifié et dénoncé Louis XVI lors de la fuite de Varennes. Sous-lieutenant du 5e chasseurs, il est mis en retraite en 1812 car il a des problèmes de vue jugés incompatibles avec un service actif dans la cavalerie. Sous la première Restauration, cette pension lui est ôtée. Il écrit alors au ministre de la Guerre, Dupont, sous lequel il a servi en Espagne. Sans succès. Désargenté, porteur d’un nom honni par les Bourbons, il choisit finalement de gagner l’Argentine en 1817. Là, malgré son handicap, il reprend la carrière des armes pour subvenir à ses besoins.

                    À d’autres, la Restauration reproche le zèle mis au service de Napoléon sous les Cent-Jours. Soldat qui doit son ascension à la Révolution et l’Empire, Michel Brayer est général depuis 1809. D’abord placé en demi-solde, Brayer est nommé au commandement d’une subdivision à Lyon en janvier 1815. Il se rallie à Napoléon au retour de l’île d’Elbe. Napoléon lui confie alors une division de la jeune Garde. Proscrit par l’ordonnance du 24 juillet 1815, il est condamné à mort par contumace en septembre 1816. Il n’a cependant pas attendu cette date pour rejoindre les États-Unis puis l’armée de San Martín. Ancien capitaine de cavalerie dans le royaume de Naples, Louis Gruchet explique pour sa part avoir « quitté la France en 1816 pour éviter les persécutions auxquelles je me trouvais exposé alors, comme ayant été attaché à Murat, et je me rendis aux États-Unis d’Amérique pour y attendre le moment de rentrer sans être inquiété 27 ». Fils d’un fidèle serviteur élevé à la pairie de France sous les Cent-Jours et défenseur des droits de Napoléon II, Louis-Adolphe de Pontécoulant doit également s’éloigner du continent européen et prend le même chemin.

                    Impliqué dans le « complot du Nord28 » sous la première Restauration29, le général Rigau doit également prendre le chemin de l’exil en 1815. Comme beaucoup, il souhaiterait rester en Europe mais peu de cours sont disposées à accueillir des personnalités aussi embarrassantes. Devenu roi de Suède, Bernadotte se propose. Rigau le connaît fort bien pour avoir été son camarade de lit en campagne. Les deux hommes se tutoient. Seulement, entrer au service de la Suède pourrait signifier devoir tirer un jour son épée contre la France. Or, Rigau s’y refuse et préfère l’exil outre-Atlantique30.

                    L’ennui romantique

                    Quel que soit leur parcours sous la Restauration, les hommes qui choisissent de rester en Europe en 1815 vont très rapidement connaître l’ennui lié à l’inaction. Ce sentiment pousse l’ancien chef d’escadron Millard à rallier l’Amérique : « J’étais à Paris sans emploi […], mes jours s’écoulaient dans une ennuyeuse et fatigante uniformité, après avoir passé une partie de ma vie au milieu du tumulte des camps, incapable de me livrer à d’autres occupations et ne pouvant supporter plus longtemps cet état d’oisiveté, je pris le parti de quitter l’Europe31. » Ce thème est souvent évoqué. Les vétérans de la Grande Armée étaient tenus dans leur carrière militaire par la soif d’ascension sociale. Tant pour les militaires en activité que pour les demi-solde, cet espoir s’éteint en 1815. En effet, le congrès de Vienne scelle à cette date la solidarité entre toutes les monarchies restaurées. La paix s’installe en Europe. Dès lors, l’absence de campagnes répétées empêche les soldats de se distinguer et donc de s’élever rapidement. Le général Lamarque a décrit ce sentiment chez ses compagnons de l’ancienne Grande Armée : « Les débris de la vieille armée ont pleuré celui qui éleva la France à un aussi haut point de gloire ; les jeunes gens qui voient toutes les avenues fermées à l’ambition déplorent la perte de celui qui rendait toutes les carrières accessibles à toutes les capacités, qui récompensaient tous les talents et savait exploiter au profit de la masse toutes les qualités des individus32. »

                    Luigi Miscilli Migliorini a mis en valeur l’universalité de ce sentiment33. Les officiers italiens sont touchés par un phénomène semblable, décrit par l’un des protagonistes de la révolution napolitaine de 1820, Luigi Blanch, sous le vocable de noia, c’est-à-dire l’ennui34. Quelle que soit la patrie de ces hommes, leur reconversion dans le civil ne paraît pas toujours aisée. De plus, elle est difficile à accepter dans les familles à vocation militaire. Parmi les hommes passés en Amérique, certains vétérans sont dans ce cas de figure35. Même s’ils sont mariés, l’éloignement du chef de famille leur est familier. Ils ne le perçoivent pas comme une anormalité. Ils peuvent au contraire avoir plus de difficultés à se réintégrer dans un monde civil mal connu. Le retour vers une autre profession n’est pas facilité par l’embauche dans le milieu familial. Ainsi les frères Bruix ont-ils vraisemblablement été élevés dans le culte du père qui s’illustre alors au service de la Révolution et de l’Empire. Alexis n’a que 10 ans et Eustache 8 à la mort de leur père36. Formés ensuite dans les écoles militaires napoléoniennes, éduqués à la recherche de la gloire militaire, il leur est difficile de tourner le dos au métier des armes. Par opposition à la vie de garnison ou à une reconversion improbable, l’aventure américaine37 a bien plus d’attrait.

                    Le Champ d’Asile, foyer bonapartiste des États-Unis

                    Dès 1815, les États-Unis deviennent ainsi un lieu de regroupement de militaires et de civils, bannis ou contempteurs de l’Europe des monarchies restaurées. Très vite, un foyer se forme autour de personnalités de l’Empire, à commencer par le frère aîné de Napoléon, Joseph Bonaparte. Dans ce pays neuf, certains officiers ne font que passer par les villes de la côte Est, cœur du rassemblement impérialiste. Ils s’enfoncent ensuite vers l’ouest avec l’intention de fonder des colonies agricoles. Une implantation se fait ainsi en Alabama sous la conduite des généraux Lefebvre-Desnouettes et Clauzel38. Selon un accord passé avec le gouvernement américain, les officiers napoléoniens se voient confier l’exploitation de 144 miles carrés en Alabama, afin d’y planter de la vigne et des oliviers39. Mais les vétérans se querellent à propos de la distribution des terres. Sur ces entrefaites, arrive le général Lallemand qui propose de vendre ces premières terres. Il leur propose un nouveau projet, plus ambitieux, appelé Champ d’Asile et situé au Texas. Également fondé sur le principe de la mise en valeur d’une terre agricole par une communauté de vétérans, il est surtout sous-tendu par des motifs politiques. À l’origine, le scientifique français Lakanal soumet à l’entourage de Joseph Bonaparte l’idée de revendiquer le trône d’Espagne et ses colonies sur le continent américain. Lallemand prend part à ce projet. Plutôt que de rejoindre les exilés de l’Alabama qui l’appellent à la présidence de leur colonie, il se dirige vers La Nouvelle-Orléans et semble y préparer une expédition. En effet, il réunit autour de lui quelque 80 officiers et plusieurs centaines d’hommes40. Aussitôt les projets du bouillant général inquiètent : Joseph Bonaparte se détourne de lui, l’ambassade de France aux États-Unis a vent de l’agitation qui secoue les milieux français de La Nouvelle-Orléans.

                    Très rapidement, Lallemand entre en contact avec l’opposition républicaine au Mexique. Malgré l’exécution de leur meneur, Morelos, en novembre 1815, la guérilla se poursuit au Mexique sous la conduite de patriotes comme Vicente Gerrero ou Guadalupe Victoria. En 1817, Lallemand rencontre à La Nouvelle-Orléans un émissaire des Mexicains. Le général français leur propose l’engagement de 400 officiers de la Grande Armée41 qui participeraient à un soulèvement du Texas (alors espagnol). Pour donner de l’ampleur à cette insurrection, les Mexicains comptent également sur Xavier Mina. Ce neveu du célèbre partisan républicain espagnol est accompagné de 300 soldats. Tout près de là, sur la rivière Trinité, au Texas, le général Lallemand installe officiellement la colonie agricole appelée Champ d’Asile. Ses préparatifs de La Nouvelle-Orléans, comme son refus de prendre le chemin de la colonie d’Alabama déjà existante, tendent à prouver sa persistance à vouloir intervenir dans les affaires mexicaines. Dans une longue missive, Lallemand écrit : « Nous n’avions abordé cette terre que dans l’intention d’y fonder une colonie. Nous nous étions établis sur la rivière Trinité, dans l’intérieur des terres, loin de tout point militaire et maritime […]. Nous avions lieu d’espérer que nos vues et notre situation seraient respectées. Cependant des attaques dirigées contre nous par le gouvernement espagnol qui se trouve à San Antonio nous avaient forcés à quitter le site que nous avions choisi. Cette conduite du gouvernement de San Antonio avait excité notre juste indignation ; nous nous étions décidés à la guerre. Nous la déclarions et nous allions la commencer sous l’étendard mexicain, et en vertu d’un traité avec le Congrès de la République mexicaine. Notre déclaration était prête ; elle allait être publiée ; nous étions prêts à agir, lorsque le Commissaire américain est venu nous faire la déclaration dont il était chargé. Nous respections les intentions du gouvernement des États-Unis. Nous arrêtons toute décision de guerre, tout acte hostile ; nous posons les armes et reprenons la vie coloniale que nous espérons continuer sur cette terre où les hommes seront désormais protégés. M. le général Rigau est donc invité à faire exécuter cette disposition après le départ du général Lallemand. On se gardera, avec exactitude et surveillance, jusqu’à l’arrivée des troupes des États-Unis. Dès qu’elles occuperont le poste de Galveston, les colons qui y seront ne s’occuperont plus que de travaux agricoles. M. le général Rigau fera exécuter les règlements prescrits par les autorités américaines ; il veillera aux intérêts de chacun, aidant les hommes autant qu’il pourra pour leur faciliter l’existence et les moyens de culture. Il continuera des distributions de vivres en proportion des besoins, de l’activité des individus et des produits qu’ils obtiendront. Il disposera tout cependant pour que l’on soit toujours prêt à se porter sur un autre point plus favorable à la prospérité générale. »

                    Finalement, le projet n’arrive pas à terme. Lallemand n’obtient pas du gouvernement américain la liberté d’opérer qu’il souhaite. Son action doit se combiner avec l’appui d’autres chefs de guerre qu’il n’estime pas devoir être placés au même niveau que lui : « Le général Lallemand, avec raison, ne voulut pas se mettre sous les ordres d’Aury42, excellent marin, mais incapable de commander des troupes de terre. Le malheureux Mina pénétra dans l’intérieur du Mexique, où il fut pris et pendu avec toute sa troupe43 […]. Quant au Champ d’Asile, qu’on en demande des nouvelles à M. Lallemand, ainsi que la plus grande partie de la souscription faite en 1818 au profit des malheureux qui s’étaient aveuglément placés sous ses ordres44. »

                    Le consul français confirme et précise cette information : « Au reste, rien ne prouve mieux l’état désespéré des affaires des insurgés, dans le Mexique, que le parti qu’a pris l’ex-général Lallemand, ainsi que quelques autres officiers de moindre marque, d’abandonner, du moins pour le présent, toute idée de s’engager comme ils en avaient eu d’abord l’intention, dans une entreprise qui ne leur offre plus aucune chance d’acquérir ni gloire, ni fortune. Je sais de source certaine qu’ils avaient, pour leur propre compte, des vues très étendues sur le Mexique, et que d’autres personnages plus élevés encore partageaient, ou plutôt dirigeaient, leurs projets à cet égard. Mais le nerf de toutes les entreprises, surtout de celle de ce genre, leur a manqué absolument : c’était principalement de l’argent qu’ils voulaient avoir en tournant leur vue sur le Mexique, et l’argent était précisément la première chose qu’ils devaient se procurer, pour en entreprendre la conquête avec quelque apparence de succès45. »

                    À certains égards, l’avortement du projet n’est pas imputable au seul Lallemand. Il revient plutôt au contexte géopolitique et au problème du financement. Si le général napoléonien est prêt à s’engager dans un vaste mouvement contre l’Espagne, il doit finalement se contenter de lancer la colonie du Champ d’Asile. À elle seule, cette expérience est pourtant une tentative contre le pouvoir espagnol. L’implantation des colons français, tous issus des rangs des armées napoléoniennes, se fait sans autorisation, sur un territoire officiellement dépendant de l’autorité espagnole. S’agit-il d’une manipulation des grognards par les États-Unis ? Les comptes rendus et correspondances sur les événements le laissent penser. En tout cas, l’Espagne décide de chasser ces colons indésirables par la force. Le consul français rapporte ainsi les événements à son gouvernement46 : « Monseigneur, le Champ d’Asile est dissous et les malheureux que L. [Lallemand] avait abandonnés sur une plage étrangère sont arrivés ici dans le dénuement le plus affreux47.

                    Vers la fin d’octobre, un corps de troupes espagnoles, fort de 500 hommes, s’est porté vers la côte, sur la rivière de La Trinité. Après s’être emparé du fort que L. [Lallemand] avait construit à environ 20 lieues de l’embouchure de cette rivière, le commandant de l’expédition envoya un parlementaire pour sommer les étrangers établis à Galveston d’évacuer le territoire espagnol.

                    
                    Le corsaire Lafitte, maître d’une position assez forte sur un […] à quelque distance du continent résolut de se défendre et engagea les officiers français de la troupe de L. [Lallemand] à se joindre à lui pour repousser l’attaque dont ils étaient menacés. Mais ceux-ci, indignés contre leur chef qui, après les avoir abusés par les plus trompeuses espérances, ne leur avait imposé un joug de fer et ne les avait condamnés à toutes sortes de privations, que pour les abandonner au moment du danger, refusèrent presque tous de prendre parti avec les corsaires et, s’emparant d’un mauvais […] espagnol, ils s’y embarquèrent au nombre d’environ 50, y compris le général Humbert, et se dirigèrent vers l’embouchure du Mississippi. »

                    Le vice-roi espagnol du Mexique propose alors à Lallemand de l’embaucher dans les troupes espagnoles, comme c’est le cas de nombreux anciens de la Grande Armée. Selon lui, cette position serait plus honorable pour le général français : mener un groupe d’aventuriers vers le Mexique est indigne d’un grand soldat comme lui. Ce courrier a-t-il convaincu Lallemand ? Le général mesure-t-il l’impasse probable d’une expédition au Mexique ? En tout cas, il préfère renoncer. Il n’affronte pas les Espagnols. Pis, il quitte le Champ d’Asile. Il n’en poursuit pas moins ses intrigues en relation avec les républicains mexicains, comme en témoigne un rapport du consul de France de La Nouvelle-Orléans : « Les intrigues qui ont le Mexique pour objet se poursuivent ici avec activité tant d’une part que de l’autre ; mais l’ignorance où l’on est encore des intentions et des dispositions des grandes puissances européennes par rapport aux affaires de l’Amérique espagnole exige beaucoup de circonspection de la part de leurs auteurs et suspend nécessairement l’exécution de leurs projets, quoi qu’il en soit. »

                    Selon le diplomate français, le gouvernement américain pousse à nouveau les officiers napoléoniens à intervenir : « On m’a pareillement assuré que l’ex-général L. [Lallemand] devait prendre une part active dans cette nouvelle entreprise à la tête d’une légion de cavalerie dont il s’occupe en ce moment à former le cadre. Je n’ai aucune certitude à cet égard. Tout ce que je sais, c’est que cet officier, qui depuis son retour de la malheureuse expédition de Galveston48, se trouvant dans une gêne extrême et se voyant à la veille d’être poursuivi judiciairement par ses nombreux créanciers anciens, a montré tout à coup des ressources pécuniaires qui l’ont mis à même de satisfaire à quelques-uns de ses premiers engagements, mais […] de faire des achats avancés à plusieurs officiers, et des achats d’armes assez considérables. Au reste, sans qu’il soit besoin de chercher ailleurs la cause de l’accroissement subit des moyens pécuniaires de l’ex-général L., on peut supposer qu’il aura réussi à placer ici des traites sur les fonds provenant de la souscription faite en France pour le Champ d’Asile49. »

                    Napoléonisme ou bonapartisme des vétérans

                    Dans le courant de l’année 1817, une autre idée naît, toujours dans l’entourage du général Lallemand : la libération de Napoléon de Sainte-HélèneRéussir ce coup hante l’esprit de Lallemand qui échafaude plusieurs projets ; le général multiplie les contacts avec l’île prison de l’empereur. Cependant, l’agitation est tellement brouillonne et voyante qu’elle parvient aux oreilles des autorités françaises aux États-Unis. Des témoignages sont recueillis, comme celui du colonel Roul : « Les généraux Clauzel, Grouchy, Lefebvre-Desnouettes, les deux frères Lallemand et lui [Roul] se sont réunis […] pour parler de ce projet. Le colonel Grouchy50 n’ignore rien de cette horrible conspiration51. » Traditionnellement, les historiens qualifient de bonapartistes ces hommes demeurés attachés à Napoléon Ier. Certes, les sources de la Restauration parlent des bonapartistes pour décrire les partisans de Napoléon exilé. Mais ils usent du mot bonapartiste comme ils usent de Bonaparte pour désigner l’ex-EmpereurSans doute serait-il tout aussi valable de parler de « napoléoniste » pour décrire ces partisans de l’homme Napoléon52. Les deux termes sont d’ailleurs indifféremment utilisés à l’époque. Leur emploi au sein d’un même rapport de police sur l’aspirant de marine Sari (devenu secrétaire particulier de Joseph Bonaparte à Philadelphie) le montre : « napoléoniste effréné et jacobin, très mauvais sujet, infâme dans ses propos. Chaudement bonapartiste, l’un des accompagnateurs de l’Usurpateur53. »

                    Ce terme permet d’établir une distinction entre l’attachement à l’Empereur et l’adhésion à une IVe dynastie, telle que l’a rêvée Napoléon Ier. Les napoléonistes ne se rallient pas forcément à son fils. Ne considèrent-ils pas simplement le « petit caporal » comme exceptionnel et, à ce titre, comme légitime à la tête de la France ? Au temps de la première Restauration, les conciliabules préparatoires au complot du Nord sont très éclairants. La conspiration s’était nouée durant l’hiver 1814-1815 autour de l’ancien ministre de la Police Fouché et du général Lallemand. Si le premier défendait avec conviction la mise en place d’une régence en faveur de l’Aiglon retenu alors à Vienne, Lallemand ne voulait pas en entendre parler. D’ailleurs, cette divergence mena le complot à une prise d’armes marginale et désordonnée dans le département du Nord54. Toujours est-il que la prise de position de Lallemand peut être qualifiée de « napoléoniste ». Seul Napoléon lui inspire la motivation d’agir contre les Bourbons. Il récidive en 1817 avec son projet d’évasion de Sainte-HélèneMis au point dans les milieux exilés de Philadelphie, il semble que cette tentative ait été, sinon mise au point, du moins connue des hautes personnalités d’Empire, comme Régnaud de Saint-Jean d’Angély, Grouchy et même Joseph Bonaparte55.

                    Pour mener à bien cette évasion, le plan finalement mis en place conduit un petit groupe d’officiers napoléoniens des États-Unis vers la ville de Pernambouco, dans l’empire portugais du Brésil. Regroupés sur la goélette Parangon, les officiers choisissent Pernambouco comme base avant de cingler sur Sainte-HélèneIl semble que leur chef soit Latapie. Cet aristocrate, émigré sous la Révolution puis revenu en France sous le Consulat, sert à partir de 1804 dans la Garde. Lorsqu’il est licencié en 1815, Latapie est chef de bataillon. Dès 1816, il rejoint l’Amérique pour échapper à la justice qui le recherche pour sa participation au complot de l’Épingle noire : « Cet officier ayant appris aux États-Unis l’insurrection de Pernambouc […], était venu avec plusieurs autres militaires dans le dessein d’offrir leurs services et de donner plus de consistance à la révolution […]. Leur but était moins d’enlever ces provinces à la souveraineté du Portugal que de créer par-là des moyens plus faciles pour diriger de ce point une expédition destinée à enlever Bonaparte de Sainte-Hélène […]. On devait placer sur les bâtiments qui seraient envoyés dans les eaux de Sainte-Hélène des petits bateaux à vapeur afin de les employer à aborder l’île avec plus de facilité56. » Dans son expédition, Latapie est accompagné d’une trentaine de militaires. Parmi eux, le jeune sous-lieutenant d’Empire, Pierre Raulet (qui poursuivra une brillante carrière au Chili) et Pontécoulant. Au moment où les militaires français le rejoignent, le port brésilien est secoué par une révolution sécessionniste.

                    
                    En effet, la République de Pernambouco vient de se déclarer indépendante du Brésil au cours de cette année 1817. Les officiers de la Grande Armée s’impliquent dans ce combat, sans que l’on en connaisse le degré. Au moment du décès de Pontécoulant en 1882, un article de journal retraçant sa vie affirme qu’il a provoqué le soulèvement et qu’il a été désigné président57. Le jeune officier a une version très différente des faits : « Arrivés sur les côtes, nous apprîmes que la contre-révolution avait eu lieu […]. N’ayant rien fait contre le roi de Portugal, nous crûmes n’avoir rien à craindre et résolûmes de débarquer58. » Condamné à la peine capitale, il ne doit en tout cas son salut qu’à une évasion rocambolesque. Également arrêté, Raulet est emprisonné à Recife, puis conduit à Lisbonne en 1818. Aussitôt libéré, il reprend le chemin du Nouveau Monde.

                    À l’instar de Raulet, les vétérans impliqués peuvent être suspectés de napoléonisme. Ce jeune officier prénomme son fils Napoléon. Les sentiments du général Lallemand sont explicites. Enfin, l’attachement familial de Pontécoulant à l’Empereur pourrait justifier son appartenance à ce groupe. Tel n’est pas le cas de Latapie. Le lien avec Napoléon est largement affectif. En fait, ces hommes ne sont pas forcément partisans du rétablissement de l’Empire. À Pernambouco, Raulet s’inscrit d’ailleurs au parti démocrate qui a proclamé la République. Ses opinions politiques le rapprochent donc des radicaux.

                    Pour autant, le napoléonisme est sans doute bien ancré au cœur des officiers décidés à oublier l’Europe en 1815. Pour exemple, ces réunions napoléonistes régulièrement organisées au sein de la communauté française de Lima après la guerre d’indépendance du Pérou. L’ancien officier d’Empire, décoré de la Légion d’honneur, Achille Allier en est l’initiateur. Eugène Giroust est même bonapartiste. En effet, son attachement s’étend à toute la famille Bonaparte, en relation avec son passé sous l’Empire. Page du roi Jérôme de Westphalie, de 1808 à 1811, avant de devenir officier, Giroust sera ainsi l’organisateur d’une grande cérémonie d’hommage au frère de Napoléon lors de son décès en 1860. Souvent partis en Amérique par nostalgie pour l’Empire, ces officiers entament finalement une nouvelle vie dans le Nouveau Monde.
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                CHAPITRE II

                UN NOUVEAU CHAMP DE BATAILLE, L’AMÉRIQUE LATINE

                
                    Les guerres d’indépendance en Amérique du Sud ont débuté avant la chute de l’Empire en 1815. Elles ont été permises par la fragilité du pouvoir de Joseph Bonaparte à Madrid. Dès les premiers combats, d’anciens officiers napoléoniens sont engagés, comme l’ex-capitaine Raphaël de Châtillon, au service de Miranda, comme colonel des chasseurs59. Il s’agit souvent d’hommes à la moralité douteuse, à l’image d’Emmanuel Gervais Serviez. Aide de camp du général Treillard en Espagne, il déserte en 1809 en enlevant la femme de son supérieur. Passé en Amérique du Sud, il rejoint aussitôt les insurgés. D’abord entré dans l’armée républicaine, il ne supporte pas la rigueur militaire et forme bientôt un corps franc en Nouvelle-Grenade avant de servir comme instructeur60.

                    À partir de 1815, l’Amérique devient surtout une destination choisie par les officiers en rupture avec la Restauration. Ils se scindent en deux groupes. Le premier a rejoint les États-Unis. Plus disparate, un second groupe s’engage directement au service des libertadores. Dans les deux cas, le nombre d’hommes en mouvement (plusieurs centaines au total) nous incite à réfléchir aux mécanismes qui ont permis leur recrutement par-delà l’océan Atlantique.

                    Des agences de recrutement en Europe

                    En 1817, la rébellion reprend avec vigueur en Amérique du Sud. En Nouvelle-Grenade, la lutte est menée par Simon Bolívar. Le Libertador a connu des revers importants ; il manque de cadres expérimentés pour diriger ses milices patriotes. Par chance, la fin des guerres napoléoniennes lui laisse à disposition un grand nombre d’officiers désargentés ou assoiffés de gloire. À partir de Londres, où il peut compter sur un agent, Luis Lopez Mendez61, Bolívar organise donc un recrutement ; il pense regrouper ces Européens dans un « 1er régiment de hussards du Venezuela », mêlés à des soldats du cru. Il compte ainsi reprendre l’amalgame mis en œuvre par le grand Carnot au temps de la Révolution française. Les Européens débarquent donc sur l’île de Margarita, au large du Venezuela. Cette filière connaît un honnête succès, particulièrement auprès des Allemands licenciés du service français en 1815. À leur arrivée, ils sont regroupés sous les ordres du capitaine Georges Elsam.

                    Rapidement, Bolívar préfère recruter des corps constitués avant même leur départ de Grande-BretagnePuis, en 1819, une seconde agence s’ouvre à Gand ; elle est confiée au baron Granier. Celui-ci organise ainsi une nouvelle voie vers l’Amérique du Sud à partir d’Anvers ou de Rotterdam. Cette deuxième campagne d’enrôlement fournit finalement à Bolívar 40 officiers français, belges et britanniques supplémentaires. Parmi eux, le jeune sous-lieutenant belge, Kessels, démissionne après 1815 et reste sans emploi jusqu’à son embarquement en 1819. Anciens combattants de l’armée du royaume d’Italie, Codazzi et Costante Ferrari se laissent également convaincre après une première expérience insatisfaisante au service de l’Empire ottoman. Enfin, certains officiers napoléoniens organisent leurs propres filières, sans passer par les agents des patriotes. Sous la houlette du général Brayer, en 1817, Viel, Giroux, Brandsen ou les frères Bruix gagnent l’Argentine au départ de Calais. Alors qu’il est devenu un officier supérieur renommé sur le Nouveau Continent, Codazzi fait à son tour venir des Allemands au Venezuela au cours des années 183062.

                    La plupart du temps, des démarches sont effectuées en Europe auprès de militaires, en activité ou en demi-solde, pour les enrôler. À Paris, travaillant pour le compte de la république du Chili, le colonel Irisari est étroitement surveillé par la police. Il est à l’œuvre dans la capitale française de 1822 à 1826 mais fait aussi des allers-retours vers Londres et l’Italie63. Le ministre Rivadavia joue le même rôle pour l’Argentine. Il convainc plusieurs officiers de rejoindre Buenos Aires. Parmi eux, Denis Magnan, frère du futur maréchal du second Empire, est le plus connu. Alors en garnison en Bretagne, le capitaine Barrès témoigne des nombreuses sollicitations reçues par les anciens de la Grande Armée : « Pendant notre séjour à Morlaix, plusieurs agents des républiques de l’Amérique méridionale nous engagèrent […] à aller servir dans leurs troupes. Les promesses étaient avantageuses64. » Les conditions financières sont effectivement attrayantes, comme nous le verrons plus loin.

                    Le recrutement dans la communauté réfugiée aux États-Unis

                    Le dernier réseau de recrutement d’officiers napoléoniens pour l’Amérique du Sud passe par les États-Unis où de nombreux vétérans se sont réfugiés. Là, des communautés se sont organisées autour de personnalités comme Joseph Bonaparte. Cette concentration de soldats expérimentés attire les recruteurs de tous les mouvements du continent. Même si le but de l’expédition à Pernambouco est Sainte-Hélène, les autorités françaises apprennent que l’engagement de Latapie et de ses compagnons a été négocié aux États-Unis avant l’embarquement : « Ils acceptèrent les offres qu’un agent des rebelles était chargé de faire aux officiers français65. » Beauchef a notamment décrit l’action des envoyés des patriotes sud-américains parmi les exilés à la chute de l’Empire : « Un jour, M. Bellina-Skupiewski me fait venir et me dit que vient d’arriver à New York un envoyé des Provinces unies du Rio de La Plata pour engager des officiers expérimentés dans les différentes armes. Cet envoyé a été présenté au roi Joseph Bonaparte qui l’a recommandé au colonel Bellina-SkupiewskiImmédiatement l’envoyé lui a fait des propositions pour servir pendant la guerre d’indépendance comme colonel-major, grade équivalent à celui de général de brigade, ce qu’il accepte. Il l’a, de plus, chargé de lui présenter des officiers subalternes, s’il les juge capables66. » Les envoyés des républiques sud-américaines négocient donc avec les personnalités et hauts gradés de la période napoléonienne. Par le jeu des anciennes hiérarchies de la Grande Armée, des noms d’officiers subalternes sont ensuite proposés aux agents pour boucler leur campagne d’engagement.

                    À ces hommes qui ont quitté l’Europe monarchique en raison de leurs convictions patriotes, s’ouvre ainsi l’occasion de défendre à nouveau ces idées. Protagoniste malheureux de la bataille de Waterloo, le maréchal Grouchy écrit un Projet pour l’organisation de la guerre en Amérique du Sud. Ce mémoire, et sa proposition de venir personnellement au Chili, sont la preuve de l’intérêt porté par les vétérans des guerres d’Empire aux affaires du sud du continent. Autour de Joseph Bonaparte, les autorités de la communauté bonapartiste en exil aux États-Unis sont tout particulièrement en contact avec José Miguel Carrera. Né à Santiago en 1785, il a combattu en Espagne sous l’Empire. Rentré dans son pays en 1811, il devient alors un membre de la junte républicaine. Chassé, il s’exile ensuite aux États-Unis, d’où il continue à œuvrer en faveur des mouvements d’indépendance avec l’espoir de reprendre le pouvoir.

                    Recrutés par Carrera ou l’un de ses collègues, des vétérans de la Grande Armée cinglent rapidement vers l’Argentine. Sur l’Oceana, avec Beauchef et Bellina-Skupiewski, on compte 7 autres officiers d’Empire (Deslandes, Laroche, Maka, Raverot, Renard, Bautista et Blaye67). Après ce départ, la Clifton embarque de Baltimore pour Buenos Aires en février 1817 avec, à son bord, 17 officiers dont Rondizzoni et Bacler d’Albe. Les offres de promotion et le goût de l’aventure poussent les vétérans napoléoniens à rejoindre les rangs des patriotes. Ainsi Diego Barros Arana témoigne-t-il : « Buenos Aires était en 1816-1817 le centre de rencontre de nombreux officiers étrangers, français pour la plupart […]. Ils avaient commencé à arriver dès fin 1815, certains des États-Unis, d’autres directement d’Europe. Le gouvernement des Provinces unies du Rio de La Plata désireux d’utiliser les connaissances de ces officiers, les avait rapidement engagés dans l’armée indépendantiste en conservant leurs grades, et pour les plus prestigieux d’entre eux en leur en concédant un plus important68. » Ces arrivants cherchent rapidement à se retrouver au sein de cercles communs.

                    La franc-maçonnerie : ciment entre frères ou réseau ?

                    Parmi eux se trouve la franc-maçonnerieAu temps de la Grande Armée, elle était un des lieux de sociabilité les plus fréquentés par les officiers. En 1805, 24 % des officiers de ligne et 29 % de ceux de l’infanterie appartiennent en effet à l’ordre secret. Sous l’Empire, cette franc-maçonnerie est reconnue et instrumentalisée par le régime : 18 des 26 maréchaux en font partie. Parmi eux, Murat suit l’exemple d’une bonne partie de la famille Bonaparte. À des échelons inférieurs, l’ordre secret est également bien implanté : sur 26 régiments de l’infanterie légère, 18 possèdent ainsi une loge, alors qu’ils représentent 42 régiments sur 90 dans l’infanterie de ligne. Les capitaines semblent les plus représentés dans les ateliers maçonniques69. Ceux-ci donnent mission à leurs membres d’être les « premiers à donner l’exemple de la haine la plus implacable envers tout perturbateur de l’ordre social et de l’amour le plus ardent de la patrie70 ». L’officier doit se sentir membre d’une unité militaire mais aussi d’une communauté élargie à toute l’humanité. L’ordre secret a également pour rôle de resserrer les rangs d’une Grande Armée de plus en plus internationale, et donc de plus en plus disparate. Placées sous un strict contrôle des autorités, les loges deviennent un foyer de propagation du modèle français. Par exemple, le général Lallemand se révèle l’un des maçons les plus actifs et les plus prosélytes dans la péninsule ibérique. Au Portugal, le commandant des forces françaises, Junot, installe une loge, les Chevaliers de la Croix, au sein de la Légion portugaise de la Grande Armée71. Il relance aussi la franc-maçonnerie dans la société civile. En Belgique, 71 loges militaires sont en activité dont 38 pour la seule infanterie de ligne. « Elles diffusèrent les idées de la Révolution mais appuyèrent aussi la propagande française72. »

                    En fait, sous l’Empire, les officiers fréquentent trois sortes de loges :

                    – les loges régimentaires sont les plus nombreuses. Elles sont attachées à un régiment dont seuls les soldats (très rarement) et officiers peuvent être membres. Lorsque les troupes sont en mouvement, les tenues sont irrégulières ;

                    – les loges d’officiers qui peuvent ne pas être rattachées à un régiment précis ;
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